
 

SYNDICAT MIXTE POUR LA COLLECTE 

ET LE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 

DE MOLSHEIM & ENVIRONS 

 

Séance du 17 mai 2018 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU BUREAU 

 

Réunion de Bureau du 17 mai 2018, au siège du Select’Om, à 09 h 00 

Date d’affichage du 24 mai 2018 

 

Nombre de membres :  - en exercice  :  6 

- présents  : 6 

- votants  : 6 

 

---------------------------------------------- 

Membres présents : 

M. André AUBELE, Président 

MM. Gilbert ECK, Jean-Philippe HARTMANN, M. Guy HAZEMANN, Alain HUBER, Vice-Présidents 

Mme Laurence JOST, Vice-Présidente 

 
Membre(s) excusé(s) :  
Néant 

 

Assistait également à la séance : 

Mme Laetitia BECK, Directrice Générale des Services 

 

DELIBERATION N°B026-06-2018 

 

OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 AVRIL 2018 

 

LE BUREAU, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-1,  

L 5211-10, L 2121-23 et L 2121-9 ; 

VU la délibération N°04-01-2016 du Comité Directeur en sa séance du 9 février 2016 statuant sur les 

délégations permanentes du BUREAU et du Président ; 

APPROUVE sans observation le Procès-verbal des délibérations du Bureau en sa séance du 19 avril 

2018 ; 

ET PROCEDE à la signature du registre des délibérations. 

 

Membres en exercice : 6 Vote à main levée : pour : 6 

Membres présents : 6  contre : 0 

Membres représentés : 0  abstention : 0 

 

 

  



DELIBERATION N°B027-06-2018 

 

OBJET : PROTECTION FONCTIONNELLE 

 

LE BUREAU  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 

article 11 ; 

VU les demandes formulées par Messieurs BIHEMI et DI PANCRAZIO en date du 16 mai 2018 par 

lesquelles ils sollicitent le bénéfice de la protection fonctionnelle suite à l’agression dont ils ont 

été victimes le 19 avril à la déchèterie de Muhlbach sur Bruche ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DECIDE d’accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle au sens de l’article 11 de la loi n°83-634 

du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires à Messieurs Jordache-Hartmann 

BIHEMI et Serge DI PANCRAZIO. 

 

Membres en exercice : 6 Vote à main levée : pour : 6 

Membres présents : 6  contre : 0 

Membres représentés : 0  abstention : 0 

 

DELIBERATION N°B028-06-2018 

 

OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR L’IMPLANTATION ET L’USAGE DE 

CONTENEURS ENTERRES DESTINES A LA COLLECTE SELECTIVE SUR LA 

COMMUNE DE BISCHOFFSHEIM 

 

LE BUREAU, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération N°04-01-2016 du Comité Directeur en sa séance du 9 février 2016 statuant sur les 

délégations permanentes du Bureau et du Président ; 

VU la délibération N°14-02-2016 du Comité Directeur en sa séance du 8 mars 2016 portant 

détermination de la participation des communes pour la mise en place de conteneurs enterrés ; 

1° APPROUVE la signature d’une convention avec la commune de Bischoffsheim pour l’implantation et 

l’usage de conteneurs enterrés destinés à la collecte sélective sur la commune de Bischoffsheim, 

rue du Kilbs. 

2° AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document y afférent. 

 

Membres en exercice : 6 Vote à main levée : pour : 6 

Membres présents : 6  contre : 0 

Membres représentés : 0  abstention : 0 

 

 

  



DELIBERATION N°B029-06-2018 

 

OBJET : MISE EN CONFORMITE RGPD – CONVENTION AVEC LE CDG67 

Monsieur le Président expose le point : 

 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ; 

VU le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 

2004-801 du 6 août 2004 ; 
VU le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant 

en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des Données, soit « 

RGPD ») ; 

VU la délibération du conseil d'administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin n°04/2018 du 

4 avril 2018 : Organisation de la mutualisation de la mission relative au Délégué à la 

Protection des Données. 
 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 

obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des 

sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000€), conformément 

aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 

potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en 

conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG67 présente un intérêt pour la 

collectivité favorisant le respect de la règlementation à mettre en œuvre. 
 

Le CDG67 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à disposition de 

son Délégué à la Protection des Données (DPD). Il peut donc accéder à la demande 

d'accompagnement de la collectivité désireuse d'accomplir ces formalités obligatoires. 
 

La convention du CDG67 a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels au 

profit de la collectivité cosignataire. Elle a pour finalité la maîtrise des risques liés au traitement 

des données personnelles, risques autant juridiques et financiers pour la collectivité et les sous-

traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 
 

Il s’agit de confier au CDG67 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité des 

traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 
 

Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à disposition de la 

collectivité réalise les opérations suivantes : 

  



1. Documentation et information 

o fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire comprenant 

toutes les informations utiles à la compréhension des obligations mises en 

place par le RGPD et leurs enjeux ; 

o organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités les 

représentants de la collectivité ; 
 

2. Questionnaire d'audit et diagnostic 

o fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à 

identifier ses traitements de données à caractère personnel actuellement en 

place ou à venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables 

au bon fonctionnement de la mission ; 

o mise à disposition de la collectivité du registre des traitements selon les 

modèles officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du 

questionnaire ; 

o communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise en 

conformité  des traitements listés ; 
 

3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 

o réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère personnel 

provenant des traitements utilisés par la collectivité ; 

o production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs 

critères ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques ; 

o fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD 

(contrat type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de 

données personnelles...) ; 

o  

4. Plan d'action 

o établissement d’un plan d'action synthétisant et priorisant les actions 

proposées ; 
 

5. Bilan annuel 

o production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en 

conformité ; 
 

Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG67. 
 

La convention proposée court à dater de sa signature jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible 

tous les ans par tacite reconduction. 
 

Les tarifs des prestations assurées par le CDG67 sont les suivants : 600€ par jour, 300€ par demi-

journée et 100€ par heure : 

1) documentation / information ; 
2) questionnaire d’audit et de diagnostic et établissement du registre des  
  traitements requêtes ; 
3) étude d’impact et mise en conformité des procédures ; 
4) établissement du plan d’actions de la collectivité et bilans annuels. 
 

Il est proposé d’autoriser le Président à signer la convention avec le CDG67, la lettre de mission du 

DPD, et tous actes y afférent. 

  



LE BUREAU, 

AUTORISE le Président : 

- à désigner le DPD mis à disposition par le CDG par la voie d’une lettre de mission ; 

- à signer la convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la mise à disposition du DPD 

du Centre de Gestion du Bas-Rhin et la réalisation de la démarche de mise en conformité avec le 

RGPD et ses avenants subséquents. 

-  

Membres en exercice : 6 Vote à main levée : pour : 6 

Membres présents : 6  contre : 0 

Membres représentés : 0  abstention : 0 

 

 

(a) dont DGS 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h15 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

  



REUNION DE BUREAU DU 17 MAI 2018 

 

 

DELIBERATIONS : 

 

B026-06-2018 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 AVRIL 2018 

B027-06-2018 : PROTECTION FONCTIONNELLE  

B028-06-2018 : SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR L’IMPLANTATION ET L’USAGE 

DE CONTENEURS ENTERRES DESTINES A LA COLLECTE SELECTIVE 

SUR LA COMMUNE DE BISCHOFFSHEIM 
B029-06-2018 : MISE EN CONFORMITE RGPD – CONVENTION AVEC LE CDG67 

 

NOM FONCTION SIGNATURE 

Monsieur André AUBELE Président 

  

Monsieur Alain HUBER Vice-Président 
 

Monsieur Jean-Philippe HARTMANN Vice-Président 
 

Monsieur Guy HAZEMANN Vice-Président 
 

Madame Laurence JOST Vice-Président 
 

Monsieur Gilbert ECK Vice-Président 
  

 


